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Juillet 2026 
 

Fédération des Vigneronnes et Vignerons de Touraine — NOTE D'INFORMATION 

Facturation électronique : ce que chaque vigneron.ne doit savoir 
et faire 

Réforme obligatoire — réception dès le 1er septembre 2026, émission dès le 1er septembre 2027 

 

1. Pourquoi cette réforme ? 

Depuis une dizaine d'années, l'État et l'Europe engagent une démarche de digitalisation de l'économie. La facturation 
électronique en est la prochaine étape : elle deviendra obligatoire pour toutes les entreprises assujetties à la TVA, y 
compris les exploitations viticoles, qu'elles vendent à des professionnels (B2B) ou à des particuliers (B2C — caveau, 
salons, foires...). 

Cette réforme poursuit quatre objectifs affichés par l'administration : 

• Renforcer la compétitivité des entreprises : moins de charge administrative, délais de paiement réduits, gains de 
productivité liés à la dématérialisation ; 

• Simplifier les démarches déclaratives, avec à terme un pré-remplissage des déclarations de TVA ; 

• Mieux détecter la fraude à la TVA (estimée entre 20 et 25 milliards d'euros en France) ; 

• Améliorer, en temps réel, la connaissance de l'activité des entreprises pour le pilotage des politiques publiques. 

 

C'est un changement de fond dans la façon de facturer et de tenir sa comptabilité. Il est recommandé de s'y 
préparer dès maintenant. 

2. Le calendrier à retenir 

L'article 91 de la loi de finances pour 2024 a fixé un calendrier unique, applicable à toutes les entreprises quelle que 
soit leur taille (il n'y a plus de date différente pour les grandes entreprises et pour les PME) : 

 

1er septembre 2026 — Obligation de RÉCEPTION 

Toutes les entreprises, dont les exploitations viticoles, doivent être en capacité de recevoir des factures 
électroniques. 
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1er septembre 2027 — Obligation d'ÉMISSION 

Toutes les entreprises, dont les exploitations viticoles, doivent émettre leurs factures aux professionnels sous 
forme électronique. 

 

Modernier l'économie et sécuriser les flux : c'est l'objectif affiché par l'État derrière ce calendrier. 

3. Qui est concerné ? 

Sont concernées toutes les entreprises assujetties à la TVA et établies en France — donc la quasi-totalité des 
exploitations viticoles, y compris les micro-entreprises non redevables de la TVA (elles restent dans le champ, même si 
certaines règles pratiques diffèrent). 

Ne sont pas concernés : 

• Les entreprises non établies en France ; 

• Les associations à but non lucratif ; 

• Les ventes à des particuliers hors de tout assujettissement à la TVA (sauf option) ; 

• Certaines opérations exonérées (santé, formation, immobilier, secteur bancaire et assurance) ou relevant du 
secret défense. 

4. Vos deux obligations en pratique 

Concrètement, deux obligations distinctes et complémentaires s'appliquent, selon le client concerné. 

4.1 — La facture électronique (e-invoicing) : ventes à des professionnels 

Toute vente à un professionnel assujetti à la TVA (négociant, restaurant, hôtel, caviste, distributeur, confrère...) doit 
donner lieu à une facture électronique transmise via une plateforme agréée par l'État (dite « Plateforme de 
Dématérialisation Partenaire », PDP). 

• Vente en vrac ou en bouteilles à un négociant 

• Vente à un restaurant, un hôtel, un caviste ou un distributeur 

• Prestations de travaux viticoles facturées à un confrère 

 

⚠ Attention 

Envoyer un PDF par e-mail ne constitue pas une facture électronique au sens de la réforme. La facture doit 
obligatoirement transiter par une plateforme agréée et respecter un format structuré reconnu (Factur-X, UBL ou 
CII). 

 

4.2 — La déclaration des ventes (e-reporting) : particuliers, salons, export 

Pour toutes les transactions qui ne donnent pas lieu à une facture électronique B2B, vous devrez transmettre 
périodiquement à l'administration fiscale les données de vos ventes. 

 



Note rédigée par la FVVT — Juillet 2026  •  Pour toute question, contactez votre FAV : 
FAV 37-72 : fav3772@gmail.com 

FAV 41 : direction.fav41@orange.fr 

• Vente au caveau à un particulier (même quelques bouteilles) 

• Vente sur un salon, une foire ou un marché 

• Vente à un client étranger (Union européenne ou hors UE) 

Cette obligation concerne tous les vignerons, y compris ceux qui pratiquent exclusivement la vente directe. 

 

En résumé, selon votre situation 

Je vends... Obligation applicable 

à une entreprise en France Facture électronique + dépôt sur la plateforme (e-invoicing) 

à un particulier (caveau, salon...) Transmission des données de vente (e-reporting) 

une prestation de service à une entreprise Facture électronique (e-invoicing) ET transmission des données 
de paiement (e-reporting) 

une prestation de service à un particulier Transmission des données de paiement (e-reporting) 

à une entreprise de l'UE ou hors UE Transmission des données de paiement (e-reporting) 

 

5. Qu'est-ce qu'une facture électronique conforme ? 

Une facture électronique conforme est créée, émise, reçue et archivée sous forme électronique structurée et 
normalisée. Elle comprend trois éléments indispensables : 
 

• Un document lisible par l'Homme (l'équivalent visuel d'une facture « classique ») ; 

• Des données structurées, exploitables automatiquement par les logiciels ; 

• Un scellage électronique garantissant l'intégrité et l'authenticité du document. 

En pratique, le format le plus courant est le Factur-X : il combine un PDF lisible par tous et des données structurées 
intégrées, lisibles par les machines. Le fournisseur génère la facture dans ce format ; le client peut ensuite utiliser le 
visuel et/ou les données structurées selon ses besoins. 

6. Comment circule une facture électronique ? 

Le principe retenu par l'État repose sur des plateformes privées agréées, dites Plateformes de Dématérialisation 
Partenaires (PDP), reliées entre elles par un annuaire national. 

• Le fournisseur dépose sa facture sur sa propre plateforme agréée ; 

• Cette plateforme identifie le client dans l'annuaire national et transmet la facture à la plateforme de l'acheteur ; 

• L'acheteur consulte la facture depuis sa propre plateforme, et les statuts (reçue, refusée, payée...) circulent en 
retour ; 

• Les données nécessaires au contrôle fiscal sont transmises automatiquement à l'administration (DGFiP), en 
principe sous 24 heures. 
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L'annuaire national de la facturation électronique 

Géré par l'État, il recense toutes les entreprises concernées, la plateforme qu'elles ont choisie et leur(s) 
adresse(s) de facturation électronique. Il est déjà consultable en ligne à partir du numéro SIREN ou SIRET, pour 
vérifier si une entreprise est référencée :  
https://facturation.chorus-pro.gouv.fr/annuaire/ 

7. Choisir sa plateforme agréée 

Début 2026, 101 plateformes étaient officiellement agréées par la DGFiP pour assurer ce rôle. Elles se répartissent 
globalement en deux grandes familles, à choisir selon la taille et la maturité numérique de l'exploitation : 

Critère Plateformes de flux Plateformes « hub » (tout-en-un) 

Positionnement Transport et conformité des données Solution de gestion globale 

Public cible Grandes entreprises, SI déjà structuré TPE / PME cherchant un outil unique et 
simple 

Fonctions métier Limitées Très développées (émission, archivage, 
paiement, OCR, pilotage...) 

Coût Généralement plus faible Généralement plus élevé 

 

Pour la grande majorité des exploitations viticoles, une plateforme « hub » tout-en-un, simple d'usage et proche de 
l'outil de facturation quotidien, sera le plus souvent le choix le plus adapté. 

Les grandes étapes à suivre 

• 1. Valider avec votre comptable la stratégie à adopter pour votre exploitation ; 

• 2. Choisir votre plateforme dans la liste officielle des opérateurs agréés ; 

• 3. Signer le mandat qui autorise la plateforme (ou votre mandataire) à agir pour votre compte ; 

• 4. Laisser la plateforme ou votre mandataire gérer les flux techniques (dépôt, transmission, archivage) ; 

• 5. Réaliser régulièrement les contrôles de conformité de vos factures et de vos déclarations. 

8. Les sanctions en cas de non-conformité 

La loi de finances pour 2026 a revu à la hausse les montants des sanctions applicables en cas de manquement à ces 
obligations : 

Manquement Sanction 

Absence de facture électronique conforme (e-
invoicing) 

50 € par facture non conforme, plafonnés à 15 000 € par année 
civile 

Non-transmission des données de vente (e-
reporting) 

500 € par transmission manquante, plafonnés à 15 000 € par 
année civile 

Absence de plateforme agréée pour recevoir ses 
factures 

Mise en demeure de régulariser sous 3 mois, puis amende de 
500 €, renouvelable par tranche de 1 000 € par trimestre en 
l'absence de mise en conformité 



Note rédigée par la FVVT — Juillet 2026  •  Pour toute question, contactez votre FAV : 
FAV 37-72 : fav3772@gmail.com 

FAV 41 : direction.fav41@orange.fr 

 

Au-delà de l'amende, une facture non conforme peut être automatiquement rejetée par le destinataire, ce qui 
peut bloquer un paiement et fragiliser la trésorerie de votre exploitation. 

 

Un droit à l'erreur est toutefois prévu pour les entreprises de bonne foi lors d'un premier manquement, régularisé 
spontanément ou dans les 30 jours suivant une demande de l'administration. 

9. Ce que vous devez mettre en place 

Pour être en règle le moment venu, vous aurez besoin de : 

• Un logiciel de facturation compatible avec les formats électroniques requis (Factur-X, UBL ou CII) ; 

• L'accès à une plateforme agréée (PDP) pour émettre et recevoir vos factures ; 

• Un système permettant de déclarer périodiquement vos ventes B2C (caveau, salons...). 

 

Rapprochez-vous dès maintenant de votre comptable ou de votre éditeur de logiciel de gestion pour vérifier sa 
compatibilité avec la réforme et anticiper le choix de votre plateforme. 

10. Les idées reçues à corriger 

« Je fais de petites ventes, je ne suis pas concerné. » 

FAUX. Tous les assujettis à la TVA sont concernés, quelle que soit la taille de l'exploitation. 

 

« J'envoie mes factures en PDF, donc c'est bon. » 

FAUX. Un PDF envoyé par e-mail n'est pas une facture électronique au sens de la réforme : il doit transiter par 
une plateforme agréée. 

 

« Je ne fais que de la vente au caveau, je ne suis pas concerné. » 

FAUX. L'e-reporting s'applique à toutes les ventes, y compris en vente directe à des particuliers. 

11. Le message clé 

À partir de 2026-2027, toutes vos ventes seront connues de l'administration fiscale : 

— soit via une facture électronique (ventes aux professionnels), 
— soit via une déclaration automatique (ventes aux particuliers, à l'export). 

N'attendez pas la dernière minute. Prenez contact dès maintenant avec votre comptable ou votre éditeur de 
logiciel de gestion. 

 


